
DELIBERATION N° 26

Convention de concession d'aménagement "Cœur Historique de Dieppe"
- rapport spécial sur les conditions d'exercice des
prérogatives de puissance publique année 2014

EXTRAIT DU REGISTRE 
DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

Effectif légal : 39
Nombre de conseillers en exercice : 39
Nombre de présents : 31
Nombre de votants : 38

LE DEUX JUILLET DEUX MILLE QUINZE

Le Conseil Municipal de la Ville de DIEPPE s’est réuni au lieu ordinaire de ses
séances, sur convocation du Maire en date du 24 juin 2015 et sous la présidence de Monsieur
Sébastien JUMEL, Maire.

Sont  présents   :  M.  JUMEL Sébastien,  M.  LANGLOIS  Nicolas,  Mme RIDEL Patricia,
Mme  CARU-CHARRETON  Emmanuelle  (à  partir  de  la  question  n°  27),  M.  WEISZ
Frédéric (à partir de la question n° 9), Mme BUICHE Marie-Luce, M. ELOY Frédéric (de la
question  n°  1  à  la  question  n°  51),  Mme  AUDIGOU  Sabine,  M.  LECANU  Lucien,
M.  LEFEBVRE  François,  Mme  GAILLARD  Marie-Catherine, M.  BEGOS  Yves,
Mme CYPRIEN Jocelyne, M. VERGER Daniel, Mme ROUSSEL Annette,  M. PATRIX
Dominique, M. MENARD Joël, M. CAREL Patrick, Mme BOUVIER LAFOSSE Isabelle,
Mme AVRIL Jolanta, Mme PARESY Nathalie, Mme LETEISSIER Véronique, M. BUSSY
Florent,  Mme BUQUET Estelle,  Mme ANGER Elodie  (à  partir  de  la  question  n°  39),
M.  BLONDEL Pierre,  M.  PETIT  Michel,  Mme  ORTILLON  Ghislaine,  M.  GAUTIER
André, Mme OUVRY Annie (à partir de la question n° 12), M. BAZIN Jean (de la question
n° 14 à la question n° 62 et  pour la question n° 12 présentée après la question n° 14),
M. BREBION Bernard, Mme JEANVOINE Sandra (de la question n° 1 à la question n° 51).

S  ont   absents et excusés : Mme CARU-CHARRETON Emmanuelle (de la question n° 1 à la
question n° 26), M. WEISZ Frédéric (de la question n° 1 à la question n° 8), M. ELOY
Frédéric   (de  la  question  n°  52  à  la  question  n°  62),  M.  DESMAREST  Luc,
Mme CLAPISSON Paquita, M. PAJOT Mickaël, Mme QUESNEL Alice, Mme ANGER
Elodie (de la question n° 1 à la question n° 38), Mme THETIOT Danièle, Mme OUVRY
Annie (de la question n° 1 à la question n° 11), M. BAZIN Jean (de la question n° 1 à la
question n° 14 hormis la question n° 12), M. PESTRINAUX Gérard.

Pouvoirs  ont  été  donnés  par : Mme  CARU  CHARRETON  Emmanuelle  à
Mme GAILLARD Marie-Catherine (de la question n° 1 à la question n° 26), M. WEISZ
Frédéric à M. BUSSY Florent (de la question n° 1 à la question n° 8), M. ELOY Frédéric à
M. LEFEBVRE François (de la question n° 52 à la question n° 62), M. DESMAREST Luc à
M. LANGLOIS Nicolas, Mme CLAPISSON Paquita à Mme PARESY Nathalie, M. PAJOT
Mickaël  à  M.  LECANU  Lucien,  Mme  QUESNEL  Alice  à  M.  JUMEL  Sébastien,
Mme ANGER Elodie à Mme AUDIGOU Sabine (de la question n° 1 à la question n° 38),
Mme  THETIOT  Danièle  à  M.  GAUTIER  André,  Mme  JEANVOINE  Sandra  à
M. BREBION Bernard (de la question n° 52 à la question n° 62), M. PESTRINAUX Gérard
à Mme BUICHE Marie-Luce.

Le quorum étant atteint, le Conseil Municipal peut valablement délibérer.

Secrétaire de séance : M. Nicolas LANGLOIS 



             …/…

M.  Nicolas  LANGLOIS,  Adjoint  au  Maire,  expose  que  la
Convention de Concession d’Aménagement pour la Restructuration du Cœur
Historique de Dieppe, signée avec la SEMAD le 24 juillet 2012, modifiée par
l’avenant n° 1 du 14 mars 2014 prévoit dans son article 8-4 que « le droit de
préemption urbain sera délégué au cas par cas à l'aménageur sans exclusivité,
sur le périmètre de l'opération tel que délimité au plan joint en annexe 2 et
suivant les besoins de l'opération sur avis de l'aménageur ».

Le 3 septembre 2010, une convention tripartite a été signée entre la
Ville de Dieppe, la SEMAD et l'Etablissement Public Foncier de Normandie.
Dans cette convention, l'EPF Normandie est autorisé à procéder à l'amiable ou
par exercice du droit de préemption urbain aux acquisitions menées pour les
opérations objets de la convention. 

L’article L-1524-3 du Code Général des Collectivités Territoriales
dispose :

« Lorsqu’une  société  d’économie  mixte  locale  exerce,  pour  le
compte d’une collectivité territoriale ou d’un groupement, des prérogatives de
puissance  publique,  elle  établit  chaque  année  un  rapport  spécial  sur  les
conditions  de  leur  exercice,  qui  est  présenté  à  l’organe  délibérant  de  la
collectivité  territoriale  ou du groupement  et  est  adressé  au  représentant  de
l’Etat dans le Département ».

Le présent  rapport rédigé par la SEMAD, fait état des conditions
d’exercice  de ces  prérogatives  effectuées  pour  le  compte de la  collectivité
territoriale  de  Dieppe,  pour  l'année  2014  dans  le  cadre  de  l’opération  de
Concession d’Aménagement pour la Restructuration du Cœur Historique de
Dieppe.

I/ Préemptions     : 

Pour l’année 2014, la Ville n'a pas eu l'occasion de déléguer 
l'exercice de son droit de préemption. 

II/  Les  actions  dans  le  cadre  des  Déclarations  d'Utilité
Publique     «     DUP     »:

a / Les procédures d'éviction commerciale     : 

En 2014, la SEMAD n'a procédé à aucune éviction commerciale.  



b/ Les procédures d'expropriation     :

- 6 rue Pecquet cadastré AB 291 (2  ème   DUP de travaux et 5  ème   DUP parcellaire)

L’immeuble sis 6 rue Pecquet, propriété de Monsieur et Madame
LEROY, a été ciblé dans la deuxième Déclaration d’Utilité Publique du 25
février 2002 prorogée par l'arrêté préfectoral du 23 février 2007 et par la suite
dans la cinquième Déclaration d’Utilité Publique en vue de l'expropriation qui
a été ratifiée par l'arrêté préfectoral  du 20 juillet  2005. Le Préfet a pris l'arrêté
de cessibilité le 24 octobre 2011 et l'ordonnance d'expropriation a été rendue le
12 décembre 2011. Le 25 janvier 2012, Monsieur et Madame LEROY ont saisi
le tribunal administratif de Rouen pour contester l'arrêté de cessibilité qui les a
déboutés  de  leur  demande.  Monsieur  et  Madame  LEROY  ont  intenté  un
pourvoi en cassation contre l'ordonnance  d'expropriation qui avait rejeté leur
requête. L'arrêt de la Cour de Cassation du 24 septembre  2013 a rejeté leur
pourvoi et les a déboutés de leur demande. 

En  2014,  la  SEMAD  a  pu  régler  à  l'amiable  les  indemnités
d'expropriation pour un montant total de 62 375,60 €. 

-  6  bis  rue  Pecquet  cadastré  AB  290  (2  ème   DUP de  travaux  et  5  ème    DUP
parcellaire)

L’immeuble sis 6 rue Pecquet, propriété de Monsieur LEBRET, a
été ciblé dans la deuxième Déclaration d’Utilité Publique du 25 février 2002
prorogée par l'arrêté préfectoral du 23 février 2007 et ensuite dans la cinquième
Déclaration d’Utilité Publique en vue de l'expropriation qui a été validée par
l'arrêté préfectoral  du 20 juillet  2005. Le Préfet a pris l'arrêté de cessibilité le
24 octobre 2011 et l'ordonnance d'expropriation a été rendue le 12 décembre
2011. Monsieur et Madame LEROY ont intenté un pourvoi en cassation contre
cette ordonnance, concernant à la fois le 6 et le 6 bis rue Pecquet. L'arrêt de la
Cour  de Cassation  du 24  septembre   2013 a  rejeté   leur  pourvoi  et  les  a
déboutés de leur demande. 

En  2014,  la  SEMAD  a  pu  régler  à  l'amiable  les  indemnités
d'expropriation pour un montant total de 52 500 €. Il restera à indemniser le
locataire commercial dont l'éviction est prévue en 2016.

Vu :  
-  le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales,  et  notamment

l'article  L. 1524-3,
- le Code de l'Urbanisme et notamment l'article L. 300-5,
- la Concession d'Aménagement OPAH-RU du  « Cœur Historique

de Dieppe » signée avec la SEMAD le 6 juillet 2012 et son avenant n°1 signé
le 14 mars 2014, 

- la convention tripartite signée le 3 septembre 2010 entre la Ville
de Dieppe, la SEMAD et l'Etablissement Public Foncier de Normandie.
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Considérant :
- que le Conseil Municipal doit se prononcer chaque année sur les

conditions d'exercice des prérogatives de puissance publique de l'aménageur, la
SEMAD, de l'OPAH-RU du « Coeur Historique de Dieppe ».

- l'avis de la commission municipale n° 3 du 23 juin 2015. 

Il  est demandé au Conseil Municipal  d’approuver les dispositions
du rapport spécial sur les conditions d’exercice des prérogatives de puissance
publique pour l’année 2014, ci-annexé.

� Après  en  avoir  délibéré  le  CONSEIL  MUNICIPAL
APPROUVE à l'unanimité le rapport 2014 sur les conditions d’exercice
des prérogatives de puissance publique.

M. André GAUTIER ne participe pas au vote.

Fait et délibéré en séance, les jour, mois et an susdits.

Pour extrait certifié conforme au registre
Le Maire de la Ville de Dieppe,

    Sébastien JUMEL    

Acte certifié exécutoire en application
de la loi du 2 mars 1982 modifiée
Réception en Sous-Préfecture :

Publication :

Notification :

Le présent acte peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir  devant le Tribunal
Administratif de Rouen dans un délai de deux mois à compter de la date exécutoire
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